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• Tabagisme
''Agir pour le Gabon'' :
20 ans de combatCela fait exactement 20

ans aujourd'hui que l'Ong''Agir pour le Gabon''(créée en mars 1995 etqui a lancé ses activités le6 novembre 1998) luttecontre la consommationdu tabac et des droguesau Gabon. A l'occasion decet anniversaire et de laJournée nationale sansalcool et sans tabac, il estprévu des activités com-mémoratives ce mardi(dès 13h) devant la phar-macie du fondateur del'Ong, Dr AlphonseLouma, à IAI.•Santé 
Une maladie diar-
rhéique inconnue dé-
cime des bovinsUne maladie d'origine in-connue a tué plus dedeux mille bovins dansune province de l'ouestde la République démo-cratique du Congo (RDC)qui approvisionne enviande Kinshasa, la capi-tale et ses dix millionsd'habitants, a-t-on apprishier d'un responsablelocal.•Technologies
La grand-messe du nu-
mérique sous le signe
de la désillusion
"La technologie va-t-elle
tuer la démocratie?","Construire la confiance à
l'âge de la désinforma-
tion", "Un internet libre et
ouvert n'est plus possible": la désillusion numé-rique s'impose commeun thème majeur du WebSummit ouvert hier soir àLisbonne au PortugalL'édition 2018 du "Davosdes geeks" accueillent en-viron 70 000 partici-pants, dont 2 000start-ups et 1 500 inves-tisseurs à la recherche departenaires.•Pesticides 
L'Anses interdit les
produits à base de
métam-sodiumL'Agence française de sé-curité sanitaire (Anses) aannoncé hier l'interdic-tion des produits à basede métam-sodium, ju-geant que ce pesticideutilisé notamment par lesproducteurs de mâchereprésentait "un risquepour la santé humaine etl'environnement".Cette interdiction défini-tive intervient après lasuspension fin octobrepour trois mois de l'utili-sation de ce pesticide,pointé du doigt aprèsplusieurs intoxicationsdans l'Ouest de la France.
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Selon le nouveau rapport
de l’UNFPA, présenté hier à
Libreville, la liberté de déci-
der du nombre, du mo-
ment et de l’espacement
des grossesses peut renfor-
cer le développement so-
cial et économique d'un
pays.

"LA liberté de choix peut
changer le monde. Et cela
peut améliorer rapide-
ment le bien-être des
femmes et des filles,
transformer les familles
et accélérer le développe-
ment mondial", affirme ladirectrice exécutive duFonds des Nations-uniespour la population(UNFPA), Dr NataliaKanem, dans l’avant-propos du nouveau rap-port intitulé : "Le pouvoir
du choix : les droits re-
productifs et la transition
démographique". Lorsqu’une femme a lepouvoir et les moyensd’éviter ou de différerune grossesse, par exem-ple, elle maîtrise mieuxsa santé et peut com-mencer ou continuer àexercer une activité ré-munérée pour s’épa-nouir sur le planéconomique, explique ledocument. Actuellement,

la tendance mondiale estaux petites familles. Celatraduit la liberté de lapopulation en matièrede procréation, les gensdécidant du nombred’enfants qu’ils désirentet du moment opportunpour cela. À long terme,l’absence de choix influeparfois sur le taux de fé-condité, qui peut ainsiêtre supérieur ou infé-rieur aux aspirations dela majorité de la popula-tion, selon l’état de la po-pulation mondiale en2018.La composition d’une fa-mille est intimement liéeaux droits en matière deprocréation, qui dépen-dent eux-mêmes denombreux autres droits,notamment à la santé, àl’éducation et à l’emploi.La jouissance des droitsindividuels favorisel’épanouissement indivi-

duel. En revanche,lorsque ces droits sontréprimés, les popula-tions peinent à s’épa-nouir pleinement. Ce quientrave les progrès éco-nomiques et sociaux.
DROITS REPRODUC-
TIFS• Cependant, le rap-port de l'UNFPA déplorele fait qu’aucun pays nepuisse prétendre garan-tir totalement les droitsde l’ensemble de ses ci-toyens en matière deprocréation. La plupartdes couples ne parvien-nent pas à avoir le nom-bre d’enfants désiré,faute d’aides sociales etéconomiques essen-tielles ou de moyens demaîtriser leur fertilité.Les besoins de moyenscontraceptifs modernesn’étant pas satisfaits, descentaines de millions defemmes ne peuventopter pour des familles

plus restreintes.Mais, néanmoins, depuisla Conférence internatio-nale sur la population etle développement de1994, la santé et lesdroits en matière de re-production se sont net-tement améliorés dansle monde entier. Les po-pulations sont mieux in-formées sur leurs droitsreproductifs et les choixpossibles, et disposentd’une plus grande capa-cité à faire valoir leursdroits. "La transition historique
vers une fécondité plus
faible est née de la vo-
lonté des individus
d’exercer leur droit de
contrôler leur fécondité
et d’avoir autant d’en-
fants qu’ils le désirent au
moment voulu", poursuitle rapport."La voie à suivre consiste
à garantir le plein exer-

cice des droits reproduc-
tifs pour chaque per-
sonne et chaque couple,
quels que soient l’endroit
où ils vivent, leur situa-
tion ou leurs revenus", in-dique le Dr Kanem. "Cela
consiste, notamment, à
éliminer tous les obsta-
cles, qu’ils soient écono-
miques, sociaux ou
institutionnels, qui les
empêchent de prendre
des décisions libres et
éclairées."Notons que l’UNFPA estle principal organismedes Nations unies à œu-vrer pour un monde oùchaque grossesse est dé-sirée, chaque accouche-ment est sans danger etle potentiel de chaquejeune est accompli. Cetorganisme onusien vienten aide à des millions defemmes et de jeunesdans 155 pays et terri-toires.

L'influence du pouvoir du choix sur le taux de
fécondité

État de la population mondiale en 2018

Frédéric Serge LONG
(Source : UNFPA)
Libreville/Gabon

La composition d'une famille est intimement liée aux
droits en matière de procréation.
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La voie à suivre consiste à garantir le plein exercice
des droits reproductifs.
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LE ministère de l’Écono-mie, avec l'appui du Pro-gramme desNations-unies pour le dé-veloppement (Pnud), or-ganise, depuis hier et cejusqu'au 9 novembre pro-chain, à l'amphithéâtre del'Institut des finances (IF)de Libreville, un atelier deformation sur l'évalua-tion des politiques pu-bliques. Ces assises auxquellesprennent part des admi-nistrations centrales etles collectivités localesont, entre autres, pourobjectifs «  de former,
d'une part, une masse cri-
tique des cadres nationaux
à la maîtrise des pratiques
professionnelles d'évalua-
tion des politiques et pro-
grammes publics. De

l'autre, de doter les cadres
nationaux d'outils d'ana-
lyse et d'évaluation desdits
programmes», a, notam-ment, souligné le direc-teur général de  laProspective au ministèrede l’Économie, JosephPaul Ibouili. Pendant cinqjours, les différents ac-teurs étatiques seront,notamment, au fait de cequ'est une politique pu-blique, ses composantes,son cycle de vie. Avantd'aborder, dans le mêmeordre d'idées, le suivi et

évaluation des perfor-mances comme un instru-ment d'information et dedécision.Pour les partenaires dontle représentant du Pnud,le conseiller économiqueCélestin Tsassa, « le Pnud
a répondu à la demande
du bureau de coordination
de Programme Gabon
émergent (PGE), mais
aussi de la direction géné-
rale de la Prospective pour
accompagner au renforce-
ment des capacités du
suivi et évaluation des po-

litiques publiques. C'est
une activité que nous
avons déjà commencée
dans le cadre de l'atelier
que nous avons eu sur la
chaîne prospective, plani-
fication, budgétisation,
programmation, suivi et
évaluation », a-t-il dit.Aussi, l'atelier compte-t-ilaller plus loin dans lacompréhension de ce quesont les exigences dusuivi et évaluation, no-tamment en ce quiconcerne l'utilité de cemécanisme, mais aussi le

besoin de faire en sortequ'il soit crédible. Il sera donc questionpour les participants àcette formation de possé-der les mêmes outils,d'avoir des approchescommunes pour que lerapport final desdites as-sises reflète les mêmesexigences. Car, il va s'agir,pour les uns et les autres,de montrer la pertinenced'élaboration d'un sys-tème d'évaluation des po-litiques publiquescrédibles.

Les acteurs étatiques à l'école

Administration de proximité/Atelier de formation sur l'évaluation des
politiques publiques

Sveltana NTSAME NDONG
Libreville/Gabon

Le DG de la Prospective, Joseph Ibouili, et le conseil-
ler économique du Pnud, Celestin Tsassa (c), diri-

geant les travaux de ces assises.
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L'atelier est ouvert aux agents des administrations
centrales et des collectivités locales.
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